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Le fait du jour 
Hans Sulzer s'est récemment posé, en défenseur de 
l'industrie d'exportation. Son plaidoyer est bien fait 
pour mettre un terme à certaines accusations qui 
situent dans notre économie extérieure la source de 
la « dangereuse » haute conjoncture actuelle. 
Se fait-on une idée exacte du rôle de première 
importance que jouent des échanges assurant l'exis-
tence d'un quart de la population suisse et à celle-ci 
toute entière un standing élevé ? 
Et l'on veut, à tout prix, réduire les ventes à 
l'étranger ! Ά un moment encore où, à de rares 
exceptions près, leur volume est encore sensiblement 
inférieur à ce qu'il fut avant la guerre et, particulière-
ment, durant la période 1Q2Ç/30 ! 
N'avons-nous pas, au contraire, toutes raisons d'uti-
liser la période de répit en matière de concurrence 
pour consolider notre situation sur le marché mondial, 
établir de nouvelles relations, reconstituer les an-
ciennes ? 
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LE FAIT DU JOUR 
VERS LA PAIX ? 
Le discours Truman aux Nations-Unies, par Ch. B. 
LES SYNDICALISTES ANGLAIS A BRIGHTON 
La signification du congrès des Trade Unions 
LE DERNIER RAPPORT DE LA BANQUE DE RÈGLE-
MENTS INTERNATIONAUX 
Risques mondiaux d'inflation . . . . 
SUITE DE LA RÉUNION MONÉTAIRE DE 
WASHINGTON 
Commission préparatoire de la Conférence 









Le Conseil fédéral a déjà répondu affirmativement 
à cette question. Les accords économiques conclus, 
ces derniers temps, avec toute une série de pays, per-
mettront d'importer et d'exporter, dans les limites, il 
est vrai, de la capacité présente, de nos partenaires. 
On peut critiquer l'accord bilatéral conclu à court 
terme et encore sur la base d'un crédit, officiel ou 
privé. Il n'empêche que c'est présentement la seule 
manière de renouer avec la plupart des pays étrangers. 
Une limitation de l'exportation ne se justifie donc 
pas. Les moyens qu'on propose pour y parvenir 
seraient, en outre, dangereux. 
On parle de la revalorisation du franc suisse. Elle 
ne donnerait aucune satisfaction, en ce sens que les 
marchandises importées diminueraient de prix. Les 
pays vendeurs sauraient réagir. D'autres voudraient 
aboutir à la réévaluation par une voie détournée : la 
taxe à l'exportation. La perception en serait si malai-
sée que même, sans préjugé, il n'y faut pas songer. 
On a demandé un contingentement des ventes à 
l'extérieur. Oublierait-on qu'il existe déjà, très large, 
et que les accords récents n'ont fait que le renforcer, 
par suite, notamment des restrictions appliquées par 
le bloc sterling en matière de devises. 
D'aucuns, enfin, ont allégué qu'étant donné l'impor-
tation insuffisante, les devises fournies par l'expor-
tation favorisent dangereusement l'évolution du point 
de vue monétaire. Là encore, on se trompe. Il est 
faux de vouloir déduire de celte situation la nécessité 
de réduire l'exportation. Le Suisse moyen sait fort 
bien que nous ne posséderons jamais assez d'or et de 
devises étrangères si nous entendons conserver notre 
standing. C'esf une autre question que d'adapter les 
disponibilités monétaires du pays au volume des mar-
chandises franchissant la frontière. 
L'exportation est, pour la Suisse, une nécessité. 
26. X. 46. 
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LE D I S C O U R S T R U M A N A U X N A T I O N S - U N I E S 
Le 23 écoulé, s'est ouverte, à New-York, l'assemblée 
générale des Nations unies. C'est la deuxième partie 
de la réunion tenue à Londres, en janvier dernier. La 
discussion doi<t durer de six à sept semaines. Elle ne 
dépassera pas Noël, en tous cas. 
Les délégations des Etats-membres sont au nombre de 
51 ; 1500 correspondants de presse suivent les « opé-
rations ». 
La réception des New-yorkais ne fut pas des plus 
chaleureuses. L'Américain a d'autres préoccupations : la 
viande, le foot-ball, ses affaires, la politique locale ou 
nationale. Les Nations unies, c'est le devoir : un jeu 
qu'on joue parce qu'il faut le jouer. Si l'on ne s'y 
intéresse pas, ce n'est point faute de publicité, laquelle 
pénètre toutes les demeures et tous les moyens de 
transport. 
Ce qui est plus grave, c'est que les délégués eux-
mêmes ne font pas preuve de l'élan, de l'idéalisme 
qu'on remarquait à Genève, en 1920. Il y a, dans la 
vaste aula de l'exposition de 1939, rénovée pour les 
besoins, une atmosphère de scepticisme, de fatigue : une 
atonie générale. 
Ce réalisme désabusé est-il préférable au pacifisme 
utopique d'alors ? C'est ce que le sous-secrétaire d'Etat 
Acheson a sans doute voulu dire en déclarant que le 
manque d'oppositions a l'assemblée serait la mort de 
l'Organisation. 
Y a-t-il des chances, à Flushing, que l'humanité fasse 
un pas en avant vers une paix véritable ? 
Si cela ne tenait qu'aux Américains, il n'y aurait pas 
lieu d'en douter. Le discours Truman a fait la meil-
leure impression, sur les Russes également, et le prési-
dent, dont la popularité était estimée, par Gallupp, 
à 87 °,o en 1945, puis à 30 °/o, ces jours derniers, serait 
remonté à 60 depuis sa conférence. 
ΙΓ n'a eu de peine a faire l'unanimité quand il a 
parlé de tenir en respect, pour toujours, les « nations 
agressives », l'Allemagne et le Japon. Il fit valoir la 
menace d'une nouvelle sanction : celle de la législation 
de Nuremberg, qu'on appliquerait désormais aux indi-
vidus responsables, tout aussi bien qu'aux Bats en rup-
ture de ban. 
Mais, il faut construire la paix : le « directeur » de 
l'Amérique pense qu'on y parviendra quand tous les 
pays auront assuré les « Quatre libertés de Roosevelt »s 
y compris la liberté de résidence pour les réfugiés et 
la liberté de presse et d'information : « tout homme a 
le droit de connaître la vérité ! ». 
La Charte des Nations unies est une garantie de 
paix : les Etats qui l'ont signée se sont engagés à renon-
cer a la violence. Ainsi est exclu l'usage de la bombe 
atomique, dont te Comité de contrôle progresse dans 
ses études, encore que lentement. Même interdiction 
pour les autres armes de massacre : ces V 2 qui « sil-
lonnèrent » le ciel de la Scandinavie. 
La paix sera grandement fonction du redressement 
de l'économie : des secours apportés aux pays dévastés, 
lesquels ne réussissent pas à se tirer d'affaire par leurs 
propres moyens ; des échanges internationaux, tout autant, 
comme ceux que préparent ou qu'ont préparés la 
récente conférence monétaire de Washington ou la Com-
mission préparatoire, à Londres, de la conférence inter-
nationale du commerce. 
Le président ne voit pas une garantie de paix dans le 
veto des Grands, ni dans la clause de l'unanimité, quand 
même il ne se prononce pas pour la révision de la 
Charte, à l'heure, présente. En tous cas, l'Amérique a pris 
l'engagement solennel de renoncer à l'isolationisme. Elle 
ne quittera jamais les Nations unies. 
Celles-ci sont-elles aussi bien disposées que M.Truman? 
Il est certain qu'à l'ordre du jour figurent bien des 
points — il y en a 54 en tout — dont plusieurs don-
neront lieu à de véhémentes discussions. 
Ces dernières ne font que commencer et nous aurons 
tout loisir pour examiner ce qu'il en résultera. 
Ch. B. 
LE COMMERCE EXTÉRIEUR DURANT LES NEUF PREMIERS 
MOIS DE 1946 
SOLDE PASSIF DE LA BALANCE COMMERCIALE 
Nos échanges commerciaux avec l'étranger continuent 
à être très actifs. Pendant les neuf premiers mois de 
l'année, la valeur des échanges a été de 4294,6 millions 
de francs, en augmentation de 2708,1 millions de francs 
sur la période correspondante de l'année dernière. Cette 
augmentation, qui a été proportionnellement plus forte 
au printemps qu'au cours de ces derniers mois, est plus 
marquée aux importations qu'aux exportations. Les impor-
tations ont atteint à fin septembre une valeur totale 
de 2420,6 millions de francs, somme quatre fois plus 
élevée que celle enregistrée au cours des neuf premiers 
mois de 1945. La quantité de marchandises importées 
atteint six fois celle de l'époque correspondante de 
l'an passé. Les exportations ont été de 187,4 millions 
de francs, contre 1 milliard environ durant les neuf 
premiers mois de 1945. L'augmentation énorme des 
importations a modifié notre balance commerciale qui, 
après avoir enregistré l'an dernier un solde actif de 
415,9 millions de francs, est devenue passive pour un 
montant de 546,6 millions de francs. 
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780 
Jles ιφίΐάίβαίυΜ3 attg.Lau à Qiùg.ht&n 
LA S IGNIF ICATION DU CONGRES DES TRADE U N I O N S 
Le 78me congrès des Trade Unions réunit quelque 
800 délégués appartenant à 192 syndicats, dont les effec-
tifs actifs s'élèvent au chiffre record de 6.671.120 mem-
bres ! 
Le T, U. C. dispose d'une puissance énorme. Il a 
créé le Labour Party.; il y représente les 5/6 des mem-
bres votants. Si l'on excepte les cinq femmes qui f igu-
rent au comité exécutif du L. P., les Trade Unions y 
comptent 12 membres sur 20. Elles sont en constant con-
tact avec le L. P. et le parti parlementaire du Travail 
par le Conseil national du Travail. Un sous-comité de 
celui-ci établit la liaison avec les ministères. Enfin, les 
T. U. appuient financièrement 119 membres du Parle-
ment et chez eux l'on rencontre d'anciens chefs du 
gouvernement. 
Aucune réunion des syndicats britanniques n'avait jus-
qu'ici attiré pareille attention sur elle. Toute la presse 
de l'Archipel lui consacra ses éditoriaux. Le groupe 
Beaverbrook a désigné le congrès syndicaliste comme 
une véritable Puissance dans l'Etat, surtout sous le régime 
travailliste. Non seulement la presse libérale et socialiste 
y délégua ses représentants, mais une armée de jour-
nalistes, de photographes et de dessinateurs travail-
lèrent, à Brighton, pour le compte des conservateurs, 
mais aussi de l'information américaine. 
Le programme du congrès porte avant tout sur les 
problèmes intérieurs, notamment sur les trois questions 
suivantes : l'affiliation des ouvriers aux syndicats, les 
relations professionnelles, c'est-à-dire les rapports des 
travailleurs avec le patronat, enfin, la semaine de qua-
rante heures. 
Pour ce qui est de l'affiliation aux syndicats, deux 
méthodes sont en compétition. La première, l'Union 
shop, se base sur la persuasion. On voudrait que tout 
employé d'une entreprise fût syndiqué. Ce serait le 
syndicalisme 100 "o que les trade-unionistes ont toujours 
préconisé, depuis que leurs associations sont légalement 
autorisées. La seconde, la Closed shop, la « boutique 
fermée », veut agir par la contrainte. Elle est définie 
ainsi par le Conseil : « établissement dans lequel seuis 
tes membres d'un syndicat seraient employés, à l'exclu-
sion des membres d'autres syndicats ». 
Le Conseil déclare cette conception contraire à la 
pratique du syndicalisme britannique. Les avocats du 
système font valoir que leur conception n'est arbitraire 
qu'en apparence et que si les ouvriers d'une usine 
profitent des avantages que leur assure leur syndicat, 
il n'est que juste qu'ils en partagent aussi les obligations. 
Néanmoins, le goût de la liberté est encore trop fort en 
Angleterre pour que le T. U. C. croie pouvoir tenter 
de lui faire violence. 
Au surplus, le Conseil des Trade Unions a été sage 
en répudiant la Closed shop, en l'acceptant, il aurait 
provoqué une crise syndicaliste, laquelle n'est d'ailleurs 
pas encore entièrement exclue. On aurait vraisemblable-
ment assisté à la formation d'organisations rivales, comme 
la C. I. O. et l'A. F. L. américaines, dont en sait la guerre 
incessante et implacable. 
Se référant à la question des relations professionnelles, 
la Fédération of British Industries vient de publier un 
rapport. Elle voudrait voir le gouvernement reconnaître 
officiellement les associations professionnelles, tant patro-
nales qu'ouvrières, et traiter exclusivement avec elles 
de toutes les affaires industrielles. On se demande si 
cette prétention n'équivaut pas à proposer la reconnais-
sance d'une Closed shop patronale. 
Que fera le gouvernement travailliste ? Cette tendance 
à l'exclusivisme de la part des patrons, plus encore 
que des ouvriers, n'est-elle pas une tendance vers le 
corporatisme d'Etat ? Le peuple britannique n'en veut 
certainement pas. 
Quant à la semaine de quarante heures, elle est 
d'une importance exceptionnelle pour la Grande-Bre-
tagne. Nombre de délégations en voudraient l'intro-
duction immédiate. D'autres, en revanche, font valoir les 
nécessités du redressement économique du ' pays. Il y 
aura probablement décision de principe en faveur de la 
première proposition et, tout de même, application dif-
férée jusqu'à ce que la production britannique ait été 
relancée. Le gouvernement travailliste interviendra cer-
tainement dans ce sens. 
En tous cas, le directeur de la Banque d'Angleterre, 
Georges Gibson, qui fut autrefois président du Congrès 
des syndicats britanniques, a adjuré les participants à 
la réunion d'augmenter la production. « On ne peut créer, 
d'un jour à l'autre, la nouvelle Angleterre sur les ruines 
de l'ancienne, a-t-il dit. Il dépend des ouvriers d'assu-
rer le succès des nombreuses mesures sociales du gou-
vernement travailliste. » 
On le voit, une fois de plus, les Anglais ne donnent 
pas dans l'extrémisme, ni dans les dogmes : ils sont, 
avant tout, opportunistes. cb. 
CRtiLaetuMi et ai/jiiùiiitmti(ML : « JHa Cf-ÂitézatiMi Tôtydaçht Suint. », JIa @Juutx-dt-( fjxiuh 
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R I S Q U E S M O N D I A U X D ' I N F L A T I O N 
(by) Les jours de la B. R. I. semblent comptés ! 
Les Nations unies n'entendent pas, en effet, lui con-
server la vie. A Bretton Woods, en 1944, l'assemblée 
avait déjà recommandé la liquidation de celle-ci. 
Le rapport annuel que l'Institut international de Bêle 
vient de faire paraître est ainsi probablement le dernier 
de la série. Toutes les questions monétaires et finan-
cières y sont passées en revue, notamment les risques 
d'une inflation prochaine et le danger de crises futures. 
Les informations de l'O. S. E. C. ont récemment montré 
que cette menace n'était pas illusoire. La Hongrie vient 
de refaire, en 1945 et 1946, la pénible expérience de 
l'Allemagne, en 1923. Elle a dû renoncer au pengô pour 
le forint, dont l'introduction a contribué au renchérisse-
ment de la vie. 
Dans beaucoup d'autres pays, l'inflation grandit de jour 
en jour et, avec elle, une pression vers la dévalorisation 
de l'argent. Partout, ce ne sont que redressement des 
prix et des salaires, endettement de l'Etat, écrasement 
par l'impôt ; la confiance dans la monnaie, même d'un 
dollar ou d'un sterling, est loin d'être la même qu'autre-
fois. 
Dans le Royaume-Uni, la circulation monétaire a triplé 
depuis la guerre. Le prix de la vie s'est redressé d'un 
tiers, les prix de gros de 75 »/o. Ce n'est que grâce aux 
subventions qu'on a tpu tenir le coût de l'existence dans 
des limites raisonnables. Mais, les finances de l'Etat sont 
mises à forte contribution et l'on ne sait si celui-ci pourra 
persévérer longtemps dans sa pratique, à défaut de 
laquelle l'exportation, pourtant si nécessaire, serait gran-
dement freimée. 
Dans le même laps de temps, les Etats-Unis ont vu 
leur circulation monétaire sextupler. Personne n'ignore 
les grèves, les revendications de salaires et, ces tout der-
niers jours, l'élimination presque totale du contrôle des 
prix. 
S'il en est ainsi pour des Puissances financières et 
monétaires, que doit-il en être pour les pays ruinés 
par la guerre et même pour les Neutres, entraînés à 
des dépenses folles pour rester à l'écart du conflit ? 
Tant que les gouvernements n'auront pas réussi à équi-
librer leur budget, il est, de l'avis de la B. R. I., pos-
sible qu'une brusque hausse des prix se déclenche, 
suivie, comme après la première guerre mpndiale, d'un 
effondrement tout aussi soudain des cours, une fois 
l'approvisionnement plus abondant. 
Si ce dernier demeure inférieur à la normale pour 
des marchandises de première nécessité, la suppres-
sion du contrôle pourrait entraîner des redressements 
de prix que l'Etat s'efforcera de limiter le plus possible. 
Toutefois, il ne conviendra pas que la fixation des prix 
ait pour effet d'entraver l'accroissement de la production. 
La surveillance doit être souple et tenir compte du 
fait que le pouvoir d'achat des diverses monnaies a 
bien varié depuis le déclenchement des hostilités. 
La tâche sera d'établir un nouvel équilibre entre les 
approvisionnements en marchandises et en services, le 
volume monétaire et le niveau des prix. 
La production courante étant relancée, le contrôle 
peut devenir plus difficile à appliquer dans les pays 
longtemps sous-alimentés. Il faut s'attendre à une ruée 
sur les marchandises nouvelles. Dans les pays à situation 
« normale », les autorités libéreront du contrôle les mar-
chandises dont l'offre sera suffisante. C'est donc une 
question de production. Le grand souci des Etats de 
ce groupe sera d'éviter qu'à la poussée inflationniste 
ne succède un effondrement fatal des cours. 
En Suisse, on ne se fait plus d'illusion, toujours à en 
croire la B. R. L, quant à la possibilité d'éliminer défi-
nitivement les fluctuations de la vie économique. On 
s'y préoccupe de l'éventualité d'une régression, en 
voyant déjà dans la crise future une analogie avec celle 
de 1929/33. 
Cependant, il est possible que quelques-uns des fac-
teurs principaux qui agirent alors ne jouent plus à 
l'avenir. De toutes façons, les éléments de future crise 
devant être à la fois complexes et nombreux, il est 
impossible de dire, dès maintenant, quel serait le carac-
tère de la dépression de demain. 
Une chose est certaine, c'est que les autorités inter-
viendront plus énergiquement qu'autrefois. 
La B. R. I. ne paraît ni pessimiste, ni optimiste, mais 
elle voulait aider, par ses dernières considérations, à 
la stabilité financière du monde, à la prospérité écono-
mique et à l'apaisement social. 
JÎŒ S-ILLUZ et Le, tzafJa téJéfLlietiÎqjjLt 
UZt(LlUCLtLe-VLaL 
A l'occasion de l'assemblée du comité consultatif inter-
national téléphonique qui vient d'avoir lieu à Montreux, 
il n'est pas sans intérêt de relever les progrès dont la 
Suisse lui est redevable dans le domaine de la télé-
phonie internationale. 
Dans les années qui suivirent 1880, c'est-à-dire à ses 
débuts, le service téléphonique suisse était confiné entre 
d'étroites limites. Les premières relations avec l'Alle-
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magne, la France et l'Autriche ne furent ouvertes qu'en 
1892 ; elles ne servaient qu'au trafic limitrophe, des diff i-
cultés techniques s'opposant encore à la transmission de 
la parole à longue distance. Dix ans plus tard, en 1902, 
la première ligne avec l'Italie était mise en service. En 
1904, la correspondance téléphonique fut ouverte avec 
le Luxembourg et, le 1er janvier 1914, avec la Grande-
Bretagne. Si, pendant la guerre de 1914 à .1918, les 
relations téléphoniques internationales furent totalement 
interrompues, cette période vit du moins la réalisation 
d'importants progrès techniques (câbles interurbains de 
bonne qualité, amplificateurs, etc.) qui rendirent possible 
par la suite l'échange à grande distance de conver-
sations téléphoniques. Les difficultés n'étaient plus de 
nature technique, mais bien administrative, les diverses 
administrations étant totalement indépendantes pour tout 
ce qui concernait l'organisation de leurs services. Afin 
d'apporter un peu d'ordre dans cette diversité et de 
pouvoir, par une meilleure coordination, utiliser plus 
complètement les moyens techniques à disposition, les 
cercles de l'industrie internationale du téléphone propo-
sèrent aux techniciens et ingénieurs du téléphone de se 
joindre à eux pour chercher les voies et moyens 
propres à développer le trafic international. Tandis que 
l'initiative était partie des milieux industriels de Grande-
Bretagne, ce fut l'administration française qui mit cette 
idée à exécution en invitant les techniciens du télé-
phone des pays environnants, c'est-à-dire d'Europe occi-
dentale, à une conférence qui se tint à Paris en 1923. 
L'année suivante vit la constitution du comité consul-
tatif international téléphonique qui se donna pour tâche 
d'organiser la téléphonie internationale sur des bases 
scientifiques et de la faire progresser par tous les moyens. 
Grâce à la collaboration de délégués de différents 
pays au sein de ce comité, toutes les difficultés et les 
distances furent vaincues. Les relations téléphoniques de 
la Suisse avec l'étranger s'étendirent également de 
manière rapide, si bien qu'en 1939 on pouvait atteindre 
téléphoniquement, de notre pays, tous les autres pays 
européens, l'Albanie exceptée. La Suisse était reliée par 
des circuits directs avec la plupart des capitales euro-
péennes. La comparaison suivante donne une idée du 
développement du trafic téléphonique de notre pays 
avec l'étranger : le nombre des unités de conversation, 
qui était de 2.594 en 1892, a passé à 5.417.580 en 
1938. Pendant la dernière guerre, le travail du comité 
a été interrompu ; en revanche, sur le terrain national, 
on a oeuvré d'autant plus activement au perfectionne-
ment de la téléphonie. Après la guerre, le comité se 
réunit une première fois à Londres en octobre 1945 — 
la dernière assemblée plénière avant la guerre avait eu 
lieu au Caire en 1938 — et s'occupa de la reconstruction 
du réseau international détruit au cours des hostilités. 
Ce n'est que grâce aux travaux du comité et à la colla-
boration de toutes les administrations qu'il a été pos-
sible de rétablir en peu de temps la correspondance 
téléphonique après six ans d'interruption. 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Rue Léopold-Roberl 42 
REGLEMENT D'ANCIENNES CREANCES 
PORTUGAL. — Créances antérieures au 31 mai 1946. 
Les maisons qui ont des factures en suspens anté-
rieures au 31 mai 1946, pour des livraisons de montres 
au Portugal, sont priées de nous en envoyer copie en 
triple, avec toutes précisions utiles concernant leurs 
transactions. 
TCHECOSLOVAQUIE. — Créances antérieures au 15 sep-
tembre 1945. 
Les maisons qui ont des comptes non réglés datant 
d'avant le 15 septembre 1945 en Tchécoslovaquie, sont 
priées de nous envoyer leur relevé en triple. 
YOUGOSLAVIE. — Anciennes créances. 
Les maisons qui ont d'anciennes créances à faire 
valoir envers des débiteurs yougoslaves sont priées de 
s'annoncer, en nous envoyant leur relevé de compte en 
triple pour chaque cas et la documentation nécessaire. 
MARQUES INTERNATIONALES 
Cuba, Indes néerlandaises, Mexique. 
Cuba, les Indes néerlandaises et le Mexique ont cessé 
de faire partie de l'Union de Madrid, respectivement 
les 22 avril 1932, 4 novembre 1936 et 10 mars 1943, 
pour la protection des marques internationales. Les mar-
ques enregistrées au Bureau international pour la pro-
tection de la propriété industrielle à Berne avant la 
date fatale continuent d'être protégées jusqu'à l'expi-
ration du délai de protection de 20 ans. 
Les renouvellements doivent être faits directement 
dans le pays même, et non plus à Berne. 
Les intéressés voudront bien vérifier leur portefeuille 
de marques de fabrique et voir celles qui viennent à 
échéance, afin qu'elles soient renouvelées en temps 
utile. L'Information horlogère se tient à leur disposition 
pour faire les démarches nécessaires. 
APPEL AUX CREANCIERS 
Les créanciers de : 
Bégueun, Marc, Rindermarkt 4, Zurich (décédé). 
sont priés de nous envoyer leur relevé de compte en 
triple, pour que nous puissions sauvegarder leurs intérêts. 
MISE EN GARDE 
Nouï mettons en garde contre : 
Carlswârd R., Norrkôping. 
PRECAUTION 
On est prié de se renseigner avant de traiter avec : 
RFJXXJN ZXK DUXYFJRG. 
783 
&uite. de ία tluitifrit m&nétatte de TOaihinat&n 
C O M M I S S I O N P R É P A R A T O I R E DE L A C O N F É R E N C E I N T E R N A T I O N A L E 
D U C O M M E R C E 
Les représentants des Etats signataires des accords de 
Bretton Woods viennent de quitter Washington. Ils ont 
reconnu les difficultés de stabiliser les monnaies, dans 
l'état d'incertitude qui prédomime encore dans le monde. 
Pour appuyer cet effort vers l'ordre des changes, une 
vingtaine d'entr'eux se sont fait représenter à Londres, 
à l'actuelle Conférence internationale préparatoire du 
commerce. Ce sont, dans l'ordre alphabétique, l'Aus-
tralie, le Canada, le Chili, la Chine, Cuba, les Etats-Unis, 
la France, l'Inde, le Liban, la ' Norvège, la Nouvelle-
Zélande, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, l'Union belgo-
luxembourgeoise et l'Union sud-africaine. 
Les Russes resteront vraisemblablement absents. Le 
programme, tel qu'il a été établi par le gouvernement 
américain, est à peine acceptable pour eux. Il tend à 
limiter le plus possible le commerce d'Etat, cher aux 
Soviets, et à remplacer le bilatéralisme, qui s'exprimait 
encore, ces jours derniers, par l'accord commercial russo-
suédois, par le multilatéralisme. Cette opposition de 
principes ne devrait tout de même pas empêcher les 
Russes d'assister à la conférence. 
D'autre part, des observateurs ont été délégués par 
divers offices des Nations unies : la F. A. O., Ia Banque 
internationale de reconstruction, le Fonds monétaire inter-
national, ainsi que par des organisations non officielles, 
telles que la Chambre internationale de commerce, 
l'Alliance coopérative internationale, l'Union mondiale des 
syndicats et la Fédération américaine du Travail. 
La durée de la conférence est estimée à six semaines. 
L'ordre du jour comprend la préparation du pro-
gramme de l'Assemblée plénière — qui se tiendra, on 
ne sait pas encore où, en juillet 1947 ou en septembre 
— l'élaboration première de la Charte mondiale du 
commerce et les recommandations concernant la convo-
cation de l'Assemblée générale. Ces recommandations 
seront présentées au Conseil économique et social des 
Nations unies qui adressera les invitations. 
A une conférence de presse, Sir Stafford Cripps a 
parlé de la « signification cardinale » de la conférence 
pour la paix du monde. Sans commerce international et 
plein emploi, l'humanité reste dans le chaos des res-
trictions économiques et l'incertitude de la période 
d'entre les deux guerres. Il est indispensable de créer 
un code international que reconnaissent tous les pays. 
Les conversations de Londres ont-elles chance d'abou-
tir ? 
Les Etats-Unis sont pressés. M. Steelman, directeur de 
la « Reconversion », avoue que les U. S. A. doivent abso-
lument trouver un débouché pour l'excédent de leur 
fabrication. Ils n'ont « qu'une puissance d'achat » de 
l'ordre de 134 milliards de dollars, alors que la produc-
tion oscillera autour de 172 : il y a excès par 38 milliards 
environ. 
Lors de la négociation du prêt anglo-américain, Was-
hington s'était efforcé d'obtenir des Britanniques une révi-
sion des accords préférentiels d'Ottawa, contraires dans 
leur principe aux échanges multilatéraux. 
Londres demeure sur la réserve. Les Anglais n'accep-
teront, et partiellement encore, que dans la mesure où 
le réveil des échanges internationaux leur assurera les 
compensations convenables. Un tiers, en tous cas, du 
commerce extérieur du Royaume-Uni, s'effectue, en effet, 
à l'intérieur du Commonwealth. M. Churchill, au Congrès 
des conservateurs, à Blackpcol, affirmait qu'en acceptant 
les propositions américaines, la Grande-Bretagne entraî-
nerait l'Empire majeur dans le désordre économique. 
Reste d'ailleurs à préciser dans quelle mesure les Amé-
ricains sont prêts à ouvrir eux-mêmes leurs frontières 
aux importations étrangères. Rien ne permet d'affirmer 
que les industriels de l'Union, puissamment représen-
tés au Congrès, soient disposés à abandonner les posi-
tions qu'ils gardent jalousement depuis de très nom-
breuses années. 
Donc, l'Angleterre fera, sans aucun doute, une assez 
forte opposition à l'Amérique, quand ce ne serait encore 
que pour en obtenir de substantielles compensations. 
Mais, elle ne paraît plus si forte qu'il y a une semaine 
ou deux. Lors de la Conférence des Dominions, il sem-
blait que ceux-ci se tiendraient aux côtés de l'ancienne 
métropole. Ce ne fut pas le cas. Si l'Australie et la Nou-
velle-Zélande se déclarèrent résolument pour le système 
préférentiel, le Canada et l'Amérique du Sud penchèrent 
en faveur de la thèse américaine : l'égalité de tous les 
pays dans le commerce mondial. 
Les débats ne font que commencer, mais il est évident 
que la question de principe qui devra être tranchée 
est d'une importance exceptionnelle pour tous les Etats 
du monde et la Suisse, bien entendu ! Y. 
Qstâjit à. l'IUettificatian 
Il est probable que 4,22 «o de l'ensemble des par-
cours kilométriques des C. F. F. sera encore assuré en 
1947 au moyen de locomotives à vapeur, contre 5,05 °u 
en 1946 et 7,19 ° ο en 1945. Pour cette faible proportion, 
les frais de combustible s'élèvent à 11 millions de francs 
environ, alors que pour le 95 % des lignes électrifiées, 
le coût de l'énergie électrique revient à 21 millions de 
francs. Ces deux chiffres, mieux que de longs commen-
taires, montrent les avantages financiers que l'électrifi-
cation permet de réaliser. 
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Chacun connaît aujourd'hui l'importance de ce pro-
blème et les répercussions, favorables ou fâcheuses, 
qui découleront de sa solution. Un spécialiste de ces 
questions, M. Niesz, qui, durant les hostilités, a été 
délégué pour l'électricité à l'Office de guerre pour 
l'industrie et le travail, en a fait un vivant exposé 
dans une conférence des plus intéressantes qui a eu 
Heu récemment à Soleure. En voici quelques passages 
parmi les plus saillants : 
« Notre économie hydroélectrique repose sur l'auto-
nomie des communes et la souveraineté des cantons. 
Mais aujourd'hui, la demande d'énergie, en forte aug-
mentation, est loin de pouvoir être satisfaite par l'offre. 
II s'avère donc indispensable de prendre sans tarder de 
nouvelles dispositions, afin d'augmenter la production. 
Par suite des progrès techniques, le cadre de notre 
approvisionnement en électricité, de même que jadis 
celui du télégraphe, du téléphone, des chemins de 
fer et des transports en général, a franchi de loin les 
frontières cantonales. N'oublions pas que la consom-
mation de couramt a quintuplé depuis la création de la 
loi de 1916 sur l'utilisation des forces hydrauliques et 
qu'elle est même trente fois plus élevée que lors de 
la première loi de 1902. Une telle évolution ayant modi-
fié la situation de fond en comble, les consommateurs 
de toutes catégories, de même que les entreprises 
responsables de notre approvisionnement en électricité, 
ne peuvent plus accepter que la construction des usines 
rationnelles dont la nécessité est urgente soit rendue 
impossible, ou seulement retardée, parce que les auto-
rités compétentes refusent d'accorder les concessions 
indispensables. C'est l'avenir de l'une des bases fonda-
mentales de notre économie qui est en jeu. En attendant 
la révision législative qui s'impose, on est donc en droit 
de demander aux cantons riches en forces hydrauliques, 
de montrer une plus grande compréhension dans l'inté-
rêt du peuple suisse tout entier. 
Par une circulaire du 7 août 1946, M. Ie conseiller 
fédéral Celio préconise l'étude d'un plan groupant nos 
forces hydrauliques par régions, plan qui serait élaboré 
d'un commun accord par les instances fédérales, les 
autorités cantonales, les entreprises d'électricité et les 
bureaux d'ingénieurs. Cette circulaire spécifie en outre 
que la construction et l'exploitation de nouvelles usines 
incomberaient aux entreprises d'électricité qui en porte-
raient la responsabilité et le risque financier. » 
Et M. Niesz, en approuvant cette initiative, de con-
clure que l'on ne saurait tergiverser davantage et qu'une 
décision tardive risquerait d'avoir une répercussion désas-
treuse sur toute notre économie nationale. 
Une fois de plus, c'est donc un cri d'alarme qui reten-
tit. Espérons qu'il sera entendu et fera tomber les bar-
rières qui s'opposent à l'exploitation judicieuse de 
notre houille blanche. C'est à cette seule condition 
que pourront être éliminées progressivement les restric-
tions de courant que, de toute façon, nous risquons de 
subir pencbnt plusieurs hivers encore. 
^OCLLLX eto-tmau-x <L· L'cLfiLitwiml 
au lalaitej 
La commission consultative pour les questions de 
salaire communique : 
Se fondant sur l'état des prix et les conditions d'ap-
provisionnement, ainsi que sur l'évolution générale de la 
situation économique, la commission consultative pour 
les questions de salaire du Département fédéral de 
l'économie publique recommande, pour fin septembre 
1946, la compensation intégrale de renchérissement 
accusé par l'indice du coût de la vie depuis 1939 pour 
toutes les catégories de revenu prises en considération dans 
le calcul de ses taux d'ajustement des salaires (revenu 
d'avant guerre jusqu'à 7300 francs). En conséquence, 
elle recommande l'octroi d'allocations de renchérisse-
ment ou d'augmentations de salaire dans la mesure où 
le coût de la vie s'est élevé, soit donc, à f in sep-
tembre 1946, de 51 »/o en chiffre rond. 
On admettait jusqu'ici que les salariés qui touchaient 
avant la guerre un revenu supérieur à 7300 francs 
avaient droit à une augmentation dont le montant 
absolu devait correspondre au moins à l'ajustement 
préconisé pour la catégorie supérieure des revenus 
considérés (ce qui ferait aujourd'hui 51 % de 7300 francs). 
La commission estime cependant qu'une fois la produc-
tivité économique d'avant guerre de nouveau atteinte, 
tous les salariés ont droit en principe à la compensation 
intégrale de renchérissement accusé par l'iindice du 
coût de la vie. Elle recommande donc d'accorder aujour-
d'hui également pour ces catégories supérieures de 
revenu des allocations de renchérissement, qui permettent 
de rétablir le gain réel d'avant guerre. Les entreprises 
qui ne se trouveraient pas encore en mesure d'accorder 
de telles allocations devraient tout au moins s'efforcer 
de remettre progressivement leurs employés au bénéfice 
des gains réels d'avant guerre. 
Les calculs dont procèdent les taux normaux de la· 
commission consultative pour les questions de salaire 
se rapportent aux dépenses d'une famille de quatre 
personnes. Maintenant que le niveau du salaire réel 
d'avant guerre est atteint ou à peu près, il convient 
de modérer la gradation de l'ajustement d'après les 
charges de famille, là où cette gradation est très mar-
quée — selon les recommandations faites à l'époque 
par la commission — afin que les familles sans enfant 
et les célibataires ne tardent pas plus qu'il n'est néces-
saire à bénéficier, eux aussi, de la pleine compensation 
de l'enchérissement. 
Avec la dernière publication des taux normaux de 
l'ajustement des salaires pour fin septembre 1946 et la 
remise de son rapport final, la commission consultative 
pour les questions de salaire considère sa tâche comme 
terminée et elle remet entre les mains des autorités dont 
elle dépend le mandat qui lui avait été confié pour la 
période de guerre et de crise. 
IMPRIMEURS : HAEFELI & C°, LA CHAUX-DE-FONDS 
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Fabrique du Locle pourrait entreprendre 
ierminage de pièces 
soignées 
Faire offres sous chiffre P 10927 N, à Publi-
cités La Chaux-de-Fonds. 
On entreprendrait encore 
biseautage de pierres fines 
Faire offres sous chiffre P 4652 P, à Publicitas Porrentruy. 
Ancienne maison américaine connue d'im-
portation de montres et de meilleure répu-
tation cherche 
relations 
avec bonne fabrique pour agence exclusive 
aux Etats-Unis. Disposée de venir en Suisse 
commencement 1947. Prière de faire offres 
détaillées sous chiffre P 10949 N, à Publici-
tas Bienne. 
Petit article de grande série 
de la fine mécanique 
Usine cherche pour mise en fabrication début année 
prochaine petit article de grande série de la fine méca-
nique. Ecrire sous chiffre Kc 25890 U, à Publicitas Bienne. 
Machines à tailler 
Je cherche à acheter quelques machines 
à tailler par génération t Mikron » n° 79. 
Offres à Charles Jaggi, machines-outils, 
83, rue Centrale, Bienne. Tél. 2 2614 - 15. 
Montres bracelets 
Importante maison cherche pour livraison de suite 
ou à très court délai tous genres de montres bra-
celets, tous métaux, ancre et cylindre, mais par-
ticulièrement : 
720 mont res c y l i n d r e ch romé 5 ' .,'" 
720 mon t re s c y l i n d r e c h r o m é 8 3Z4 - 12 '" 
720 mont res a n c r e d e formes, ch romé 5 1 / / " 
720 di lo 7 3/4 - 11 '" 
720 di lo 8 3Z4 - 12 " 
1000 mont res é t a n c h e s ch romé , fond acier 
et acier, shockabsorber. 
Adresser offres sous chiffre P 6579 N, à Publicitas 
Neuchâîel. 
Représentation 
Jeune anglais énergique cherche représentation d'une 
fabrique d'horlogerie suisse pour la vente en Angleterre 
et en Irlande. Bonnes références. Offres à A. Goldsmith, 
17 Neville Drive Finchley, London N. 2, Angleterre. 
Technicien-calibriste 
Manufacture de montres cherche 
Directeur-technique 
bien au courant de la fabrication d'ébauches. 
Place d'avenir. Entrée à convenir. Candidats 
qualifiés sont priés de faire offres sous chiffre 
P 10919 N, à Publicitas La Chaux-de-Fonds. 
Traductions techniques 
Travail soigné (français, anglais, allemand, italien, espa-
gnol) par ingénieur au courant des brevets. Accepterait 
engagement en usine. Ecrire sous chiffre D 6680 Y, à 
Publicitas Berne. 
Mouvements, montres finies 
et chronographes 
sont demandés par maison conventionnelle. 
Paiement comptant en francs suisses. Faire 
offres détaillées sous chiffre S 15251 X, à 
Publicitas Genève. 
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Machines à tailler 
On cherche à acheter d'occasion 2 machines 
à tailler les pignons, système c Petermann », 
avec chargeurs. Prière d'adresser les offres 
sous chiffre AS 14672 J, aux Annonces-Suisses 
Bienne. 
Travail à domicile 
On cherche travail à domicile pour industrie horlogère. 
Offres sous chiffe H 44466 Lz, à Publicitas Lucerne. 
TECHNICUM NEUCHATELOIS 
LE LOCLE - LA CHAUX-DE-FONDS 
MISE AU CONCOURS 
Trois maîtres de pratique, étant atteints par 
la limite d'âge au printemps 1947, les places 
suivantes sont mises au concours : 
1 pos te de maî t re m é c a n i c i e n (au Locle). 
La préférence sera donnée à un technicien, 
où un praticien mécanicien bien au courant 
de la pratique de l'atelier et des méthodes 
industrielles modernes. 
1 pos te d e maî t r e d e r é g l a g e (au Locle) 
ayant une formation complète d'horloger. 
1 pos te d e maî t r e hor loger (à La Chaux 
de-Fonds. 
Les demandes de renseignements et les offres 
de service, avec pièces à l'appui, seront 
adressées jusqu'au 30 novembre 1946, à 
M. le Dr Henri Perret, directeur général, qui 
remettra le cahier des charges aux intéressés. 
La Commission. 
Pierriste 
pouvant diriger la fabrication est demandé. Faire offres 
sous chiffre Pf 36641 L, à Publicitas Lausanne. 
donnai de. La lumiète 
dans vos ateliers en supprimant les transmissions. Equipez 
vos machines avec commandes directes par moteurs. 
(ihatleâ Daqqi 
B I E N N E 83, rue Centrale 




seraient entrepris à bon compte. Ecrire sous 
chiffre P 4736 P, à Publicitas Porrentruy. 
Les manufactures d'horlogerie Oris Watch 
C° S. A., Hôhlstein, cherchent 
technicien - horloger 
Intéressés feront offres en indiquant âge, 
prétentions de salaire, places déjà occupées. 
FABRICATION 
D'HORLOGERIE 
On cherche à reprendre fabrication d'hor-
logerie conventionnelle. Faire offres sous 
chiffre F 25743 U, à Publicitas Bienne. 
C7L· bonnez-vous à 
LA FÉDÉRATION HORLOGÈRE 
SUISSE 




ASSUREZ-VOUS QUE VOS BRACELETS PORTENT LA MARQUE : 
MAKE SURE THAT YOUR WATCH-STRAPS ARE MARKED WITH : 
ASEGURESE VD. DE QUE SU PULSERA LLEVE LA MARCA : 
ACHTEN SIE BEI IHREN ARMBÂNDERN AUF DIE MARKE 
K» 
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L E B E A U E T B O N B R A C E L E T E N P R O T E X 
É T A N C H E . L A V A B L E , S O U P L E . S O L I D E 
UStNE A GENÈVE REYMOND TECHNIQUE HORLOGÈRE TÉLÉPHONE 4 41.54 CABLE; PROTEXO GENÈVE 
PRODUCTION . 10.000 PIÈCES PAR JOUR 
ATTRACTIVE AND RELIABLE WATCHSTRAPS. MADE OF PROTEX-
MATERIAL. WATERPROOF. WASHABLE. FLEXIBLE, STRONG 
FACTORY AT GENEVA REYMOND TECHN]OUE HORLOGÈRE TÉLÉPHONE 4 41.44 CABLE : PROTEXO GENÈVE 
DAILY PRODUCTION : 10.000 PIECES 
TEXO 
ELEGANTE PULSERA DE CALIDAD EN MATERIAL PROTEX 
R E S I S T E N T E A L A G U A , L A V A B L E . F L E X I B L E , S O L I D A 
FÀBRICA EN GINEBRA REYMOND TECHNIQUE HORLOGÈRE TÉLÉPHONE 4.41.44 CABLE : PROTEXO GENÈVE 
PRODUCCIÔN 10.000 PIEZAS POR DlA 
TEXO 
D A S E L E G A N T E U N D H O C H W E R T I G E U H R A R M B A N D AUS P R O T E X -
MATERIAL, WASSERFEST. WASCHBAR. GESCHME1DIG. WIDERSTANDSFÂHIG 
WERK IN GENF REYMOND TECHNIQUE HORLOGÈRE TÉLÉPHONE 4.41.44 CABLE . PROTEXO GENÈVE 




C O N T R E - P I V O T S 
GRENAT 
RAQUETTES 
C O Q U E R E T S 
PLAQUES 
VIEUX-MOUTIER S.A. 
L E L I E U (LACDEJOUX) 
Spécialités : Tous genres de pièces acier 
Ressorts-régulateurs 
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UNVERBINDLICHE VORFOHRUNG DURCH : 









de temps 7 0 % 
Exclusivité de vente pour tous pays 
BERGEON & C" 
iâÈà L U t L b (Suisse) 
FABRIQUE DE RESSORTS ,,LE R O S E A U ' 
ERRIN & CO 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Rue du Commerce 17a 
Téléphone 2 26 28 






Téléphone 2 24 78 
un service rapide et dévoué 
un posage soigné 
la qualité qui vaut son prix 
FABRIQUE DE BRACELETS 
EXTENSIBLES 
QUALITÉ TRÈS SOIGNÉE 
HENRY & C IE 





HUMMEL FILS & C" 
LA CHAUX-DE-FONDS 
